
COMMUNE  DE MONTFLEUR 
 

PROCES VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

VENDREDI 10 MARS 2023 A 20 HEURES 

 

Conseillers en exercice : 10   Présents : 8   Excusé : 1   Absente : 1    Pouvoir : 1   

L’an deux mille vingt-trois, le vendredi dix mars, à 20 heures, le Conseil municipal, régulièrement 
convoqué le 03/03/2023, s’est réuni en session ordinaire à la mairie de Montfleur, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Claude NEVERS, Maire 

Conseillers présents : Jacqueline AURINE,  Michel CHAVANT,  Raphaelle COURVOISIER,   
                                     André GONTIER- ACKERMANN, Jean-Claude NEVERS, 
                                     Sylvie PASQUELIN, Sylvain TUANI,  Guillaume VERHEECKE   
 

Excusé ayant donné pouvoir : Jean-Louis TISSOT (pouvoir à André GONTIER- 
ACKERMANN 

Absente : Nathalie GUYENET   

L'ordre du jour de la séance était le suivant : 

Modification statutaire de Terre d’Emeraude Communauté pour le transfert du moulin de Pont 
des Vents et la modification du paragraphe qui concerne les établissements scolaires et 

extrascolaires 

Effacement et renforcement des réseaux : Inscriptions budgétaires 

Changement du système de l’horloge de l’église 

Résultat de l’enquête publique de la rue des deux fontaines 

Demande de subvention pour le tableau de l’assomption de la Vierge 

Choix de l’indemnisation du travail de l’informaticien 

Sinistre mairie : Choix de l’expert de l’assurée 

Questions diverses 

 

Le président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec 
l'article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris 
au sein du conseil. Le conseil municipal a désigné  Mme Raphaëlle COURVOISIER pour remplir 
les fonctions de secrétaire. 

Délibération n°2023-03-10-01 :  Modification statutaire de Terre d’Emeraude Communauté      
pour le transfert du moulin de Pont des Vents et la modification du paragraphe qui concerne 
les établissements scolaires et extrascolaires. 

Par délibération du 14 décembre 2022, le Conseil Communautaire de Terre d'Émeraude Communauté a 
décidé d’une modification statutaire pour la restitution du Moulin de Pont des Vents à la commune de 



Montfleur, et d’une modification de l’article 6-2 intitulé : En matière de Petite Enfance et Jeunesse et 
plus particulièrement le paragraphe qui concerne les établissements scolaires et extrascolaires comme 
suit : 

Les établissements périscolaires et extrascolaires :  

*Qui sont implantés dans les communes dont l’altitude est inférieure à 420 m et (au lieu de ou) implantés 
dans les communes dont le collège de rattachement est situé sur le territoire intercommunal, ou situés 
dans un ensemble immobilier comprenant une structure de petite enfance, ou implantés dans les 
communes dont le nombre d’hébergements touristiques est supérieur à 30, ou implantés dans les 
communes qui disposent au minimum de 100 entreprises et de 600 emplois. 

Le Conseil municipal dispose d’un délai de trois mois à compter de la notification au Maire de la 
délibération prise par l’EPCI pour se prononcer sur la décision de modification statutaire proposée. A 
défaut de délibération dans ce délai, la décision de la commune est réputée favorable. 

Il appartient par conséquent au Conseil Municipal de se prononcer sur cette modification. 

Le Conseil municipal après délibération, par 8 voix Pour, 1 voix contre (Jean-Louis TISSOT), 0 abstention, 
décide : 

- D’APPROUVER la modification statutaire proposée à savoir :  La suppression du Moulin de Pont 
des Vents dans la liste des équipements touristiques annexés aux statuts validés le 22 
septembre 2021 
La modification de l’article 6-2 intitulé « en matière de Petite Enfance et Jeunesse » et plus 
particulièrement le paragraphe qui concerne les établissements scolaires et extrascolaires dont 
la rédaction devient : Qui sont implantés dans les communes dont l’altitude est inférieure à 420 
m et implantés dans les communes dont le collège de rattachement est situé sur le territoire 
intercommunal, ou situés dans un ensemble immobilier comprenant une structure de petite 
enfance, ou implantés dans les communes dont le nombre d’hébergements touristiques est 
supérieur à 30, ou implantés dans les communes qui disposent au minimum de 100 entreprises 
et de 600 emplois. 

- D’APPROUVER le projet de statuts intégrant les modifications précitées. 
- DE CHARGER Monsieur le Maire de notifier cette décision à Monsieur le Préfet du Jura et à 

Monsieur le Président de la Communauté de communes. 
 

Délibération n°2023-03-10-02 :  Effacement et renforcement des réseaux : Inscriptions 
budgétaires 

Considérant les travaux de renforcement et d’effacement des réseaux d’électricité, d’éclairage 
public et de téléphone qui vont être réalisés place des marronniers, rue des Elevés, rue de la 
Diligence et route de St-Julien ; 

Vu les avis des sommes à payer reçus du Sidec du Jura et considérant la nécessité d’inscrire des 
crédits avant le vote du BP 2023 ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix sur 9 Pour : 

- Décide d’ouvrir en 2023 les crédits budgétaires suivants : 
Section d’investissement/Dépense  Compte 2041582 = 16 810 € 
                                                                Compte 238          =   9 120 € 

- Précise que ces crédits seront repris au Budget Primitif 2023 



 

Délibération n°2023-03-10-03 : Changement du système de l’horloge de l’église 

M. le Maire rappelle la panne de l’horloge de l’église  et donne lecture du devis établi par la Sas Prêtre 
pour son changement ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 6 voix pour, 0 voix Contre, 3 abstentions (Jean-Louis 

TISSOT, Sylvain TUANI, Guillaume VERHEECKE)   : 

- Décide le changement du système commandant l’horloge de l’église. 
- Retient pour ces travaux le devis de l’entreprise PRETRE & FILS de Mamirolle (Doubs). 

représentant un montant total de 4 125,00 € TTC. 
- Autorise M. le Maire à signer le devis . 

 

Délibération n°2023-03-10-04 :  Résultat de l’enquête publique de la rue des deux fontaines 

Vu la délibération n°2022-10-24-01 décidant la vente de 5 m² de la voie communale dite « rue des deux 
fontaines à M. Cyril TADDEI ; 

Suite à l’enquête publique réalisée pour le déclassement de cette partie de la voie du  23/12/2022  au   
09/01/2023 ;     

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix sur 9 Pour : 

- Prend connaissance du résultat favorable émis par le Commissaire Enquêteur pour le 
déclassement du domaine public de 5 m² de la rue des deux fontaines. 

- Confirme sa décision de vente. 
- Décide l’installation d’un panneau Stop à l’intersection « rue des deux fontaines et Route 

départementale 59 » et d’un miroir à l’intersection « rue de la Combe et route départementale 
59 ». 

Délibération n°2023-03-10-05 :  Demande de subvention pour le tableau de l’assomption de 
la Vierge 

Mme l’Adjointe informe du devis de restauration du tableau de l’assomption de la Vierge qui 
peut bénéficier d’une subvention de 75 % étant inscrit à l’Inventaire supplémentaire des Objets 
mobiliers ; 

Vu le devis établi par l’Atelier de restauration de tableaux Marie Larrère de Dole  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix Pour : 

- Décide la restauration du tableau de l’assomption de la Vierge. 
- Retient le devis de l’Atelier de restauration de tableaux Marie Larrère à Dole. 
- Sollicite des subventions auprès des organismes publics (Etat, Département, …) sur la 

base d’un montant de 9 752 € HT. 

Délibération n°2023-03-10-06 :  Choix de l’indemnisation du travail de l’informaticien 

M. le Maire rappelle au Conseil que la mise à jour et le suivi du site « montfleur39.com » sont 
assurés jusqu’à ce jour bénévolement par un jeune de la commune, M. Estéban PIQUERAS qui 
poursuit des études d’informatique ; 

Or, étant donné la charge occasionnée par cette tâche précise et ponctuelle, il est proposé 
d’envisager de lui verser une rémunération ; 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix sur 9 Pour : 

- Donne son accord de principe pour verser une rémunération à M. Esteban PIQUERAS, 
chargé de la mise à jour et du suivi du site « montfleur39.com » 

- Charge M. le Maire de se renseigner sur les possibilités de recrutement. 

Délibération n°2023-03-10-07 :  Sinistre mairie : Choix de l’expert de l’assurée 

M. le Maire indique au Conseil que, suite au sinistre survenu à la mairie, il est nécessaire de 
passer un contrat de mission d’expertise amiable afin d’évaluer les dommages subis dans le 
bâtiment de la mairie avec un cabinet indépendant de l’assurance ; 

Le cabinet Evalex de Beaune (Côte d’Or) a été contacté ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 9 voix sur 9 Pour : 

- Décide de souscrire un contrat de mission d’expertise amiable avec le cabinet Evalex de 
Beaune (21). 

- Autorise M. le Maire à signer le contrat annexé à la présente délibération. 

Ainsi délibéré les jour, mois et an que dessus. 

    Le Maire                                                                                    La secrétaire de séance 

    Jean-Claude NEVERS                                                              Raphaëlle COURVOISIER 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
CHOISIR selon le cas 
 

1 . – Le procès-verbal de la séance du  10/03/2023   est approuvé à l'unanimité le 07/04/2023 

 
2 . – Moyennant les corrections demandées, le procès-verbal de la séance du ......(date) est 
adopté à l'unanimité (ou : à la majorité). 
 
Question n° 1 de l'ordre du jour :  

Question n° 2 de l'ordre du jour :  

Question n° 3 de l'ordre du jour  

Question n° 4 de l'ordre du jour :  

Question n° 5 de l'ordre du jour :  

Question n° 6 de l'ordre du jour :  

(pour chacun de ces points, indiquer les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les 
demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens 
de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance) 

 
Fait à Montfleur, le 07/04/2023 

Le Maire, Jean-Claude NEVERS 

 

 

 

 

Certifié exécutoire compte-tenu de la réception en Préfecture le  04/04/2023              

et de la publication le 17/03/2023 


